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Madame la directrice régionale,

Vous êtes aujourd'hui présente pour évoquer la réforme territoriale, après avoir fait le tour des unités territoriales d'Aquitaine au mois de mai : le ministère a beau se targuer d'être le chantre du dialogue social, le comité technique ne sera consulté sur le sujet qu'au mois de juin, soit après l'information de tous les agents. Les représentants du personnel d'Aquitaine sont comme d’habitude tenus pour illégitimes. 

D'ailleurs, et par un heureux concours de circonstances, le projet de suppression d'une section en Dordogne a été mis à l'ordre du jour du CTR, seulement quelques jours après la remise d'une pétition signée par près de 300 syndicalistes du département.

Les usagers et les agents de la Dordogne refusent d'avoir à assurer un service public dégradé du fait de la réduction continue des effectifs de l’unité territoriale depuis 2009.

Tous les services sont touchés, emploi, support, renseignement, inspection, chaque nouveau départ en retraite rime avec redéploiement des tâches vers les agents restants. Derniers exemples : le poste de catégorie B au chômage partiel, et le poste d’agent technique.

Depuis 2011, l'UT connait une baisse d'effectif de 21%. A l’inspection nous étions 23.5, nous sommes passés à 17. Soit une baisse de 30%.

Notre syndicat n’est pas resté inactif pendant toutes ces années. Nous avons systématiquement agi et réussi à limiter la casse lorsque les personnels des services concernés se sont mobilisés : 

· En 2010, distribution d’un tract aux usagers et au personnel sur la destruction à venir de l’inspection, et des services renseignement : nous y sommes aujourd’hui.

· En 2011, tract dénonçant la perte de deux postes à la section agricole,

· En 2012 nous avons interpellé les futurs députés de la Dordogne sur les suppressions de postes, 

· A l’été 2012, la direction de l’ut prévoyait la suppression d’un poste de secrétaire, la mobilisation a fait reculer la direction,

· En 2013, deux postes de contrôles sont laissés vacants : des actions dont une motion adoptée en assemblée générale et communiquée à la direction avait permis d’éviter leur suppression,

· En 2014, vous, direction, revenez à la charge en essayant de descendre à 11 postes de contrôle, nouvelles mobilisations, motion adoptée en AG : nous obtenons le maintien de 12 postes de contrôles.

Nous vous demandons de respecter cette constante revendication des agents de l’UT 24 portée aujourd’hui devant vous par le syndicat : 12 agents de contrôles c’est le minimum, ça permet tout juste de « travailler en mode dégradé » selon la formule de votre prédécesseur.

La perte d’un poste en Dordogne :

· correspondrait en moyenne à 600 salariés en plus par agent,

· accroitrait les temps de route au détriment des temps de travail,

· et les délais de réponses aux demandes des usagers,

· augmenterait les risques d’agressions : moins une entreprise est contrôlée, plus le contrôle est mal perçu. Nous ne voulons pas revivre Saussignac.

Nous n’attendons pas en réponse que vous vous dédouaniez sur les consignes ou les effectifs nationaux de référence. Nous attendons que vous preniez vos responsabilité comme nous saurons prendre les nôtre. Nous savons que des agents de catégorie C, B ou A souhaitent venir en Dordogne : les candidats existent. Nous savons également que tout est possible dans notre administration : 2 postes obtenus par nos collègues mobilisés dans un département de région parisienne. 

Nous demandons donc la mise à la vacance nationale du poste.




Syndicat CGT TEFP24


                 Cgt.24@dd-24.travail.gouv.fr
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